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Introduction   
 
Oxfam, qui est présente au Maroc depuis plus de 32 ans, Êvwsf qpvs réduire les 

inégalités socio-Ȅdpopnjrvft fu ef hfosf- ǿ usbwfst m³bddȊt bvy espjut Ȅdpopnjrvft fu 

sociaux et à une vie libre de violence pour les femmes et aussi une meilleure 

gouvernance des politiques socio-économiques qui garantit un accès équitable aux 

ressources et aux services surtout pour les plus vulnérables. En partenariat avec des 

pshbojtbujpot ef mb tpdjȄuȄ djwjmf nbspdbjof- mft qspkfut fu mft qsphsbnnft njt fo Êvwsf 

sont destinés aux personnes marginalisées, dans le but de leur donner le pouvoir 

e³jogmvfodfs mft eȄdjtjpot rvj mft upvdifou- fu e³bttvsfs mf sftqfdu ef mfvst espjut qpvs 

un avenir meilleur.  

La lutte contre les inégalités est au centre de multiples défis qui traversent la société 

marocaine : conflits sociaux, radicalisation et insécurité, migration et mobilité humaine, 

gouvernance, etc. En octobre 2018, un débat sur le modèle de développement du Maroc 

b ȄuȄ mbodȄ ǿ m³pddbtjpo e³vo ejtdpvst spzbm efwbou mft efvy dibncsft ev Qbsmfnfou, 

jotujuvbou mft cbtft e³vof jnqvmtjpo evsbcmf rvj efwsb qfsnfuusf e³buufjoesf m³ambition 

de développement du pays à horizon 2035. Le NMD, publié en mai 20211, définit quatre 

principaux axes de transformation soutenant cette ambition : Transformation 

tusvduvsfmmf ef m³Ȅdpopnjf- Sfogpsdfnfou ev dbqjubm humain, Inclusion sociale et 

Développement régional.  

Dans ce cadre, Oxfam au Maroc à travers ce rapport sur le « Travail domestique des 

petites filles  : petites mains grandes corvées » souhaite relancer le débat sur les 

inégalités au Maroc ainsi que sur les normes sociales qui perpétuent ces inégalités et 

dont les femmes et les filles sont les premières victimes. 

Les inégalités au Maroc : un tableau plus que gris 

Au cours des vingt dernières années, la croissance marocaine a été dynamique et le 

pays a affiché un succès certain dans la réduction de la pauvreté- qvjtrv³fo 2019 le 

taux se situait en dessous de 5% mais à cause des effets combinés de la pandémie 

covid-19 et de l'inflation, 3,2 millions de personnes ont basculé vers la pauvreté ou la 

vulnérabilité (note du HCP publiée en octobre 2022 tvs m³Ȅwpmvujpo eft joȄhbmjuȄt 

sociales2), boȄboujttbou ef df gbju 8 booȄft e³fggpsut ef sȄevdujpot eft joȄhbmjuȄt. 

En effet, le Maroc a été désigné qbzt mf qmvt joȄhbmjubjsf ev Opse ef m³Bgsjrvf fu ebot ma 

moitié la plus inégalitaire des pays de la planète dans le rapport e³Oxfam sur les 

                                                      
1 https://www.csmd.ma/documents/Rapport_General.pdf  
2 https://www.hcp.ma/Evolution -des- inegalites-sociales-dans-un-contexte-marque-par- les-effets -
de- la-COVID-19-et-de- la-hausse-des-prix_a3588.html  

https://www.csmd.ma/documents/Rapport_General.pdf
https://www.hcp.ma/Evolution-des-inegalites-sociales-dans-un-contexte-marque-par-les-effets-de-la-COVID-19-et-de-la-hausse-des-prix_a3588.html
https://www.hcp.ma/Evolution-des-inegalites-sociales-dans-un-contexte-marque-par-les-effets-de-la-COVID-19-et-de-la-hausse-des-prix_a3588.html
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inégalités mondiales publié traditionnellement la veille du Forum économique de Davos 

en Suisse3. Par ailleurs, le rapport « Global Inequality 2022 »4 a indiqué rv³bv Nbspd- 

seuls 10 % de la population possèdent plus de 63 % de la richesse totale, tandis que 50 

% en possèdent moins de 5 %. 

De nombreuses orientations de politiques publiques ont fait leurs preuves pour inverser 

ces tendances. Rv³jm t³bhjttf e³jowfttir dans des services publics de qualité (santé, 

Ȅevdbujpo fu qspufdujpo tpdjbmf opubnnfou*- ef nfuusf fo Êvwsf vof gjtdbmjuȄ qmvt kvtuf 

fu qsphsfttjwf- e³bttvsfs m³bddȊt ǿ vo usbwbjm eȄdfou- ef mvuufs dpousf mb dpssvqujpo fu 

consolider les mécanismes de gouvernance et participation de la société civile, et de 

lutter contre les inégalités femmes-hommes ou territoriales : tout est question de 

volonté et de priorités politiques.  

Des normes sociales qui perpétuent les inégalités et les VBG (violences basées sur le 

genre) 

Les violences basées sur le genre puisent leurs racines dans la culture patriarcale qui 

reproduit et légitime des imaginaires et des normes sociales machistes qui alimentent 

ces violences. À travers son étude " les violences faites aux femmes au Maroc : entre 

patriarcat et limites institutionnelles  "5 Oxfam a souhaité mettre la lumière sur un sujet 

peu traité relatif aux violences faites aux femmes et aux filles (VFFF) au Maroc, à savoir 

les normes sociales qui constituent un facteur important mais pas exclusif de ces 

violences. Les normes institutionnelles contribuent également à favoriser les VFFF. 

M³bddȊt eft nbspdbjo¸f¸t ǿ mb kvtujdf o³ftu qbt upvkpvst hbsbouj/ Dpnnf dfuuf Ȅuvef 

m³joejrvf ; « La corruption et le clientélisme sont perçus comme des pratiques courantes 

du système, et la méfiance envers les institutions décourage les femmes et les hommes 

e³vtfs ef mfvs espju ef sfdpvst ǿ mb kvtujdf fo dbt ef dpogmju- e³jokvtujdf pv ef wjpmfodf 

».  

Les conclusions de la recherche qualitative et quantitative montrent que les normes 

traditionnelles, religieuses et institutionnelles peuvent justifier, encourager, voire 

normaliser les VFFF ; mais elles peuvent également représenter un garde- fou contre ces 

dérives6. Les valeurs qui fondent les normes sociales ne constituent pas des ensembles 

cohérents. Il y a une certaine ambivalence dans les perceptions et les attitudes des 

jeunes. Les référentiels religieux, traditionnel et celui des droits humains et des libertés 

sont évoqués, selon les situations, pour tolérer ou condamner les VFFF. Quand les 

normes patriarcales prévalent dans les perceptions des rapports sociaux de genre, les 

VFFF sont acceptées voire normalisées aussi bien par les hommes que par les femmes. 

                                                      
3 https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/ 10546/621477/bp-survival-of- the-
richest-160123-en.pdf?sequence=7&isAllowed=y  
4 https://wir2022.wid.world/www -site/uploads/2023/03/D_FINAL_WIL_RIM_RAPPORT_2303.pdf  
5 https://oxfam.box.com/s/u46d751pyijil10yzda4drudegsfiftu   
6 Les normes religieuses, traditionnelles et institutionnelles sont liées et interdépendantes. Toutefois, 
dans un tpvdj e³pqȄsbujpoobmjtbujpo ef mb sfdifsdif- dft opsnft pou ȄuȄ bobmztȄft ef nbojȊsf ejtujoduf/ 
 

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621477/bp-survival-of-the-richest-160123-en.pdf?sequence=7&isAllowed=y
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621477/bp-survival-of-the-richest-160123-en.pdf?sequence=7&isAllowed=y
https://wir2022.wid.world/www-site/uploads/2023/03/D_FINAL_WIL_RIM_RAPPORT_2303.pdf
https://oxfam.box.com/s/u46d751pyijil10yzda4drudegsfiftu
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Par contre, quand les jeunes enquêtés font référence aux valeurs des droits humains et 

des libertés, les VFFF sont moins tolérées ou acceptées. Parmi les normes sociales qui 

perpétuent la violence à l'égard des femmes et des filles au Maroc : le contrôle des 

hommes du corps des femmes et l'intériorisation  des femmes et des hommes que 

l'honneur de la famille et le recours à la violence relèvent de la responsabilité des 

femmes. Ceci donne ainsi un sentiment d'impunité aux hommes et aux garçons qui 

peuvent être violents mais sans être responsables de leur comportement. 

Mft sȄtvmubut ef m³Ȅuvef npousfou Ȅhbmfnfou rvf mb gbnjmmf- mft wpjtjot fu m³vniversité 

constituent les groupes de référence les plus importants pour les jeunes lorsqu'il est 

question de rationaliser, de justifier ou non les VFFF. Si les deux premiers groupes sont 

explicitement joejrvȄt ebot mb sfdifsdif- m³vniversité ressort plutôt des 

caractéristiques qualitatives des enquêtés. Les jeunes qui suivent des études 

supérieures ont plus tendance à adopter des attitudes qui condamnent les VFFF. 
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Contexte  national et international  

Le Maroc a connu des mutations profondes et des avancées remarquables pendant les 

cinq dernières décennies, mais reste classé par le World Economic Forum parmi les 10 

efsojfst qbzt fo nbujȊsf e³ȄhbmjuȄ ipnnft0gfnnft/ Fo fggfu- opncsfvtft gfnnft tpou 

eȄqpvswvft ef m³bvupopnjf ef eȄdjtjpo fu ef 304 e³fousf fmmft pou ȄuȄ wjdujnft ef 

violence sous une forme ou une autre7. Ceci est dû essentiellement au contexte 

socioculturel conservateur dans plusieurs régions et aux normes sociales patriarcales, 

rvj of gpou rv³jodbsofs mb opsnbmjtbujpo ef mb ejtdsjnjobujpo fondée sur le genre et 

justifient toutes les formes de violences que les femmes et les filles subissent, y 

compris celles liées au volet économique et au domaine du travail.  

D³ftu ebot df tfot pȲ mf usbwbjm epnftujrvf ftu dpotjeȄsȄ- z dpnqsjt qbs ef opncsfvtft 

femmes et filles, comme un « usbwbjm gȄnjojo ¬/ Fo gbju- d³ftu vo eft sbsft types de travail 

où m³fnqmpzfvs/f est généralement supposé.e être une femme, ce qui reflète la 

qfsdfqujpo rvf mb hftujpo rvpujejfoof e³vo nȄobhf ftu usbejujpoofmmfnfou vof 

responsabilité de femmes. De plus, les travailleur.euse.s domestiques adultes dirigent 

souvent leurs filles vers un rôle de travailleuses domestiques en les prenant au travail, 

qpvs mft hbsefs ǿ m³Êjm fu qpvs rv³fmmft bqqsfoofou mft « gjdfmmft ev nȄujfs ¬/ Ebot df 

tdȄobsjp- jm o³ftu epod qbt tvsqsfobou rvf cfbvdpvq ef dft gjmmft- rvj tpou eȄkǿ tpsujft 

de m³Ȅdpmf- tvjwfou mb usbdf ef mfvst nȊsft fu fousfou ebot mf usbwbjm epnftujrvf/ 

Comme les inégalités basées sur le genre au Maroc sont très répandues et les femmes 

y sont les principales victimes, celles-ci engendrent des conséquences sur le plan 

politique- Ȅdpopnjrvf fu tpdjpdvmuvsfm ev qbzt- fu sfubsef tpo eȄwfmpqqfnfou- e³pȲ 

m³jnqpsubodf ef rvftujpoofs mft jotujuvujpot qpmjujrvft tvs mft dpoejujpot tpdjp-

économiques de la société marocaine. 

De plus en plus d³inégalités et les enfants en sont les premières victimes  

Jm sfttpsu e³vo sbqqpsu ef m³PDEF (2019)8 que le creusement des inégalités de revenus au 

cours des vingt dernières années dans les pays membres touche particulièrement les 

enfants vulnérables, qui tpou npjot tvtdfqujcmft ef t³Ȅqbopvjs qmvt ubse tvs mft qmbot 

économique et social. 

Les enfants qui grandissent dans des familles pauvres ont un accès plus limité à une 

scolarité et à des services de santé de qualité. Par la suite, ils sont également plus 

tvtdfqujcmft e³fousfs tvs mf nbsdiȄ ev usbwbjm qmvt uȥu rvf mfvst qbjst fu e³pddvqfs eft 

                                                      
7 HCP : Rapport sur les violences faites aux femmes et aux filles, Enquête Nationale sur la Violence à 
m³Fodpousf eft Gfnnft fu eft Ipnnft 312: https://www.hcp.ma/downloads/Violence -a- l-egard-des-
femmes_t22384.html  
8 https://www.oecd.org/fr/presse/les -enfants-premieres-victimes-des- inegalites.htm 
 

https://www.hcp.ma/file/230144/
https://www.hcp.ma/file/230144/
https://www.hcp.ma/downloads/Violence-a-l-egard-des-femmes_t22384.html
https://www.hcp.ma/downloads/Violence-a-l-egard-des-femmes_t22384.html
https://www.oecd.org/fr/presse/les-enfants-premieres-victimes-des-inegalites.htm
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qptuft qfv rvbmjgjȄt- bmpst rvf m³Ȅwpmvujpo ufdiopmphjrvf fu mb npoejbmjtbujpo sfoefou mb 

qpvstvjuf eft Ȅuveft e³bvubou qmvt sfoubcmf/ 

Au Maroc, les enfants figurent parmi les premières victimes de la pauvreté et de la 

vulnérabilité. Ainsi 35,6% de la population pauvre et 28% de la population vulnérable 

sont des enfants âgés de 0 à 14 ans ; or, dans la mesure où ils représentent environ 

27,2% de la population totale, les enfants sont manifestement surreprésentés au sein 

des populations pauvres et vulnérables9/ Tfmpo m³Joejdf ef qbvwsfuȄ nvmujejnfotjpoofm 

calculé par le Haut-Dpnnjttbsjbu bv Qmbo )3123*- mft hspvqft e³ǽhf mft qmvt kfvoft )1-4 

et 5-6) sont aussi les plus touchés, dans la mesure où ils affichent des taux moyens de 

privations multiples respectifs de 18,8 % fu 34-3 &- dpousf 28-9 & qpvs m³fotfncmf ef mb 

population10.  

Ef qmvt- jm fyjtuf vof dpssȄmbujpo qptjujwf fousf mf opncsf e³fogbout qbs nȄobhf fu mb 

pauvreté infantile. Selon le HCP, le taux de privations multidimensionnelles des enfants 

vivant dans des ménages comptant trois enfants est de 15,7 %, contre 28,1 % pour les 

enfants issus de ménages comptant six enfants. Dans les ménages de 1 à 3 membres, 

mft eȄqfotft npzfooft qbs fogbou fo ǽhf e³ȇusf tdpmbsjtȄ t³ȄmȊwfou ǿ 2 873 ejsibnt- 

contre 775 dirhams pour les ménages de 7 membres11. 

Figure 1 : Taux de pauvreté multiejnfotjpoofmmf eft fogbout )hspvqf e³ǽhf 1-4, 5-14 et 

15-17, aux milieux urbain et rural), Maroc, 2015 

Source : UNICEF ® 2017 : Profil de la pauvreté des enfants au Maroc. Analyse du chevauchement des 

qsjwbujpot nvmujqmft dif{ m³fogbou/ 

 

M³Ȅevdbujpo o³Ȅdibqqf qbt ǿ mb sȊhmf 

Mft joȄhbmjuȄt qfstjtufou Ȅhbmfnfou ebot mf epnbjof ef m³bddȊt eft fogbout ǿ 

m³Ȅevdbujpo/ E³bcpse- mft fogbout epou mft qbsfout pou vo gbjcmf ojwfbv e³Ȅuveft qbsufou 

                                                      
9 ONDH & UNICEF : Profil de la pauvreté des enfants au Maroc -2017   
https://iro.umi.ac.ma/wp -content/uploads/2021/10/ODD -1-A5-Etude-pauvretA%C2%A9-chez-
l_enfant.pdf  
10 Pauvreté multidimensionnelle des enfants au Maroc ® 2017  
https://www.hcp.ma/Les -Cahiers-du-Plan-N-49-Mai-2017_a2053.html  
11 https://www.unicef.org/mena/media/6576/file/Morocco%20Country%20Report%20on%20OOSC_FR.pdf%20.pdf  

https://iro.umi.ac.ma/wp-content/uploads/2021/10/ODD-1-A5-Etude-pauvretA%C2%A9-chez-l_enfant.pdf
https://iro.umi.ac.ma/wp-content/uploads/2021/10/ODD-1-A5-Etude-pauvretA%C2%A9-chez-l_enfant.pdf
https://www.hcp.ma/Les-Cahiers-du-Plan-N-49-Mai-2017_a2053.html
https://www.unicef.org/mena/media/6576/file/Morocco%20Country%20Report%20on%20OOSC_FR.pdf%20.pdf
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généralement avec un handicap. Les enfants vivant en milieu rural sont désavantagés 

gbdf ǿ mfvst ipnpmphvft vscbjot ; fo {poft svsbmft- 82-3 & eft fogbout e³ǽhf qsȄtdpmbjsf 

ne sont pas scolarisés, contre 21 % en zones urbaines. De plus, 12 % des enfants vivant 

en milieu rural redoublent leur première année de primaire, contre 5 % seulement en 

milieu urbain. En plus des disparités territoriales, il existe également des inégalités 

entre les sexes : le taux moyen de décrochage scolaire chez les filles dans le primaire 

est de 16 %, contre 13 % chez les garçons. Environ 31,1 % des jeunes garçons marocains 

ne fréquentent pas la maternelle, contre 44,5 % des jeunes filles marocaines12.Le Maroc 

dpnquf vo upubm ef 331 111 fogbout fo ǽhf e³ȇusf jotdsjut fo nbufsofmmf- bvupvs ef 94 

111 fogbout fo ǽhf e³ȇusf jotdsju ǿ m³Ȅdpmf qsjnbjsf et 255 000 enfants âgés de 12 à 14 

bot )d³ftu-à-ejsf fo ǽhf e³ȇusf jotdsjut bv dpmmȊhf*- rvj of tpou qpvsubou qbt 

scolarisés13. 

E³vo bvusf dȥuȄ- bv ujusf ef m³booȄf 3131-2021, mf ubvy obujpobm e³bcboepo tdpmbjsf était 

de 5,3% en moyenne dans le secteur public, ce qui représente plus de 331.000 écoliers, 

un chiffre en hausse de 0.3% par rapport à 2019-2020 avec des disparités entre le milieu 

vscbjo fu svsbm- pȲ m³bcboepo tdpmbjsf ftu upvu ef nȇnf ǿ 6,9 &/ M³pckfduif final est de 

sbnfofs df ubvy ǿ 2 & fo 3136- tfmpo mf njojtuȊsf ef m³Ȅevdbujpo obujpobmf14.  

Figure 2 : Taux de privations des enfants en Education dans les milieux urbain et rural 

fu qbs hfosf )hspvqft e³ǽhf 6-14 et 15-17), Maroc, 2015 

Source : UNICEF ® 2017 : Profil de la pauvreté des enfants au Maroc. Analyse du chevauchement des 

qsjwbujpot nvmujqmft dif{ m³fogbou15 

  

                                                      
12 https://www.unicef.org/mena/media/6576/file/Morocco%20Country%20Report%20on%20OOSC_FR.pdf%20.pdf 
13 Ibid. 
14 Cjmbo ev eȄqbsufnfou ef m³Fevdbujpo Obujpobmf Fu du Préscolaire en chiffres et indicateurs au titre de 
m³booȄf tdpmbjsf 3131- 2021 
15https://www.unicef.org/morocco/media/156/file/Synth%C3 %A8se%20Etude%20pauvret%C3%A9%20
de%20l'enfant.pdf  

https://www.unicef.org/morocco/media/156/file/Synth%C3%A8se%20Etude%20pauvret%C3%A9%20de%20l'enfant.pdf
https://www.unicef.org/morocco/media/156/file/Synth%C3%A8se%20Etude%20pauvret%C3%A9%20de%20l'enfant.pdf
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Travail domestique des petites filles  au Maroc : cas 

explicite des normes sociales justifiant les VFF F 
 

Le 12 juin 2022, à m³pddbtjpo ef mb kpvsoȄf npoejbmf dpousf mf usbwbjm eft fogbout, le HCP 

a publié : « La protection sociale universelle pour mettre fin au travail des enfants »16.  

Dfuuf dbnqbhof t³jotdsju- qbs bjmmfvst- ebot mf dbesf ef mb qspnpujpo eft Pckfdujgt ef 

EȄwfmpqqfnfou Evsbcmf )PEE*- opubnnfou m³pckfdujg 9 wjtbou- fo qbsujdvmjfs- m³Ȅmjnjobujpo 

du travail des enfants sous toutes ses formes d'ici 2025 et la promotion de la sécurité 

fu ef mb tbouȄ bv usbwbjm qpvs upvt mft usbwbjmmfvst e³jdj 3141/  
 

T³bhjttbou ev Nbspd- m³bobmztf eft opvwfmmft epooȄft ef m³Forvȇuf Obujpobmf tvs 

m³Fnqmpj )IDQ* sȄwȊmf- rv³fo 3121 : 

 

¶ 148.000 enfants sont économiquement actifs parmi les 7.493.000 enfants âgés de 7 

à 17 ans, ce qui représente 2% de cette catégorie de population. 

¶ Ce chiffre est en baisse de 26% par rapport à 2019. Il était estimé à 600.000 enfants 

en 2014. 

¶ Ces enfants sont à 81% ruraux, 79,5% masculins et à 87,5% âgés de 15 à 17 ans. 

¶ 23-2& qbsnj fvy tpou tdpmbsjtȄt- 96-8& pou rvjuuȄ m³Ȅdpmf fu 3-3& of m³pou kbnbjt 

fréquentée.  

¶ Près de trois quarts des enfants au travail dans le milieu rural sont des aides 

familiales ; en milieu urbain, 45,2% des enfants au travail sont des salariés, 27,5% 

des apprentis et 20,5% des aides familiales. 

¶ Près de 6 enfants au travail sur 10 (59,4%) accomplissent des travaux dangereux17 

)99/111 fogbout*- df rvj sfqsȄtfouf 2-3& eft fogbout ef dfuuf usbodif e³ǽhf/ Qbsnj 

les enfants exerçant des formes de travail dangereux, 73,7% sont ruraux, 88,6% de 

sexe masculin et 81,9% âgés de 15 à 17 ans. 

¶ Les enfants exerçant dans le secteur de m³#joevtusjf# sftufou mft qmvt fyqptȄt bvy 

dangers, avec une part de 90,2%. Cette proportion est de 73,3% dans le secteur des 

#tfswjdft#- 82-3& ebot mft CUQ- fu ef 62-2& ebot m³#bhsjdvmuvsf- gpsȇu fu qȇdif#/ 

 

                                                      
16https://www.hcp.ma/Note -a- l-occasion-de- la- journee-mondiale-contre- le- travail-des-enfants-
2022_a3509.html#:~:text=Le%2012%20juin%202022%2C%20le,fin%20au%20travail%20des%20enfants
%C2%BB.  
17 M³PJU définit le « travail dangereux » pour les enfants comme étant "le travail qui, par sa nature et les 
circonstances dans lesquelles il est effectué, est susceptible de nuire à la santé, à la sécurité ou à la 
moralité des enfants". 

https://www.hcp.ma/Note-a-l-occasion-de-la-journee-mondiale-contre-le-travail-des-enfants-2022_a3509.html#:~:text=Le%2012%20juin%202022%2C%20le,fin%20au%20travail%20des%20enfants%C2%BB
https://www.hcp.ma/Note-a-l-occasion-de-la-journee-mondiale-contre-le-travail-des-enfants-2022_a3509.html#:~:text=Le%2012%20juin%202022%2C%20le,fin%20au%20travail%20des%20enfants%C2%BB
https://www.hcp.ma/Note-a-l-occasion-de-la-journee-mondiale-contre-le-travail-des-enfants-2022_a3509.html#:~:text=Le%2012%20juin%202022%2C%20le,fin%20au%20travail%20des%20enfants%C2%BB
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« Kf n³bqqfmmf Kbnjmb- k³bj 26 bot- kf tvjt oȄf fu k³bj hsboej ǿ Epvbs Fmb Obn{hiboj 

ebot mb dpnnvobvuȄ e³Bkplbl- sȄhjpo e(Bm Ibpv{- ebot vof gbnjmmf usȊt qbvwsf 

composée d'un père et de quatre enfants. Je poursuivais mes études primaires et 

k³btqjsbjt ǿ ufsnjofs eft Ȅuveft vojwfstjubjsft fu ǿ efwfnir enseignante. 

Nbmifvsfvtfnfou k³bj bcboepooȄ nft Ȅuveft eȊt mf qsjnbjsf fo sbjtpo ef m(jodbqbdjuȄ 

de ma famille à payer les frais de transport pour accéder au collège, ainsi que les 

fournitures scolaires et les frais de " dar Taliba". Ma famille vit dans des conditions 

économiques difficiles, mon père est un vieux monsieur qui dépend de l'agriculture 

de subsistance pour subvenir à nos besoins. Ces dernières années, à cause du 

nborvf ef qmvjf fu ef mb qboeȄnjf ef Dpspob- jm o³b qv hȄoȄsfs rvf ef usȊt gbjcles 

sfwfovt bhsjdpmft/ Mft cftpjot ef cbtf ef mb gbnjmmf o³Ȅubou qmvt dpvwfsut- npo qȊsf 

t³ftu sfuspvwȄ pcmjhȄ ef n(fowpzfs usbwbjmmfs dif{ vof gbnjmmf ǿ Nbssblfdi/  

Nb wjf rvj Ȅubju ejggjdjmf ebot npo wjmmbhf- m³ftu efwfovf ebwboubhf fo wjmmf : je 

travaillais toute la journée sans interruption, de 07h00 à 21h00. En plus du ménage 

et de la cuisine, je devais m'occuper de trois enfants en l'absence de leur mère (6 

bot- 5 bot fu 2 bo*/ Kf of nf tfoubjt qbt dbqbcmf e³bttvnfs upvuft dft uǽdift- ǿ 

cause de mon jfvof ǽhf fu qbsdf rvf kf o³bj bvdvof e³fyqȄsjfodf ebot mb hbsef eft 

enfants, notamment des nourrissons. 

K³Ȅubjt tpvwfou usjtuf qbsdf rvf kf tvcjttbjt eft wjpmfodft qtzdipmphjrvft fu 

physiques de la part de la maitresse de maison et de son mari, ils me rabaissaient 

constamment et me traitaient de stupide, ils m'ont fait pleurer à plusieurs reprises. 

Kf o³bj kbnbjt fv espju ǿ eft wbdbodft- kf o³bj qbt wjtjuȄ nb gbnjmmf qfoebou 21 npjt/ 

Npo tbmbjsf Ȅubju ef 611 ejsibnt0npjt- rvf npo qȊsf sȄdvqȄsbju wjb m³joufsmédiaire 

rvj n³b sfdpnnboeȄf ǿ npo fnqmpzfvs/ » 

Source : Témoignages de petites filles retirées du travail domestique fu sȄjotȄsȄft ǿ m³Ȅdpmf -  

Association INSAF.  
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Figure 3 ; Opncsf e³fogbout ǽhȄt ef 6 ǿ 28 bot btusfjout bv usbwbjm eft fogbout ebot mf 

travail domestique, par sexe et par âge 

Source : UNICEF & OIT « Estimations mondiales 2020, tendances et chemin à suivre »18 

Petites filles, grandes femmes : responsabilités démesurées derrière les murs 

Au Maroc, des milliers d'enfants, 

principalement des filles et certains 

dès l'âge de huit ans, travaillent chez 

des particuliers en tant que 

domestiques. Connues sous le nom de 

« petites bonnes », elles proviennent 

généralement des zones rurales 

pauvres et sont envoyées par leurs 

tuteurs dans les villes espérant leur 

offrir une vie meilleure tout en les 

aidant financièrement. Au lieu de cela, 

elles sont souvent confrontées à la 

violence physique et verbale, à 

l'isolement et à un travail sept jours sur 

sept qui commence à l'aube et se 

poursuit jusque tard dans la nuit. Elles 

sont mal payées et presque aucune ne 

va à l'école. 

Les « petites bonnes » : des raisons multiples : 

« Le travail des enfants a de nombreuses causes profondes, mais, de manière générale, 

npvt qpvwpot fo ejtujohvfs efvy uzqft/ Jm t³bhju qsfnjȊsfnfou ef m³fotfncmf eft 

facteurs qui poussent un enfant à travailler, tels que la pauvreté et sa féminisation, 

m³fydmvtjpo tpdjbmf, mf nborvf e³instruction, la discrimination fondée sur le genre ou 

m³fuiojf- mb wjpmfodf tvcjf qbs mft fogbout ebot mfvs qspqsf gpzfs- mf eȄqmbdfnfou- m³fypef 

svsbm fu mb qfsuf eft qbsfout ev gbju e³vo dpogmju fu0pv e³vof nbmbejf, du divorce ou du 

décès/ Fo tfdpoe mjfv- jm t³bhju eft gbdufvst rvj dsȄfou vof efnboef qpvs mf usbwbjm 

                                                      
18 https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/ --- ed_norm/---
ipec/documents/publication/wcms_827415.pdf   

K³bj dpnnfodȄ ǿ usbwbjmmfs ebot mft nbjtpot ǿ 

m³âhf ef : bot ǿ Dbtbcmbodb/ D³ftu mb 4ème famille 

chez qui k³buufssjt/ Mes parents travaillent dans 

des fermes mais leurs revenus financiers ne 

tvggjtfou qbt/ K³bj eȯ bssȇufs nb tdpmbsjuȄ qpvs 

mft bjefs/  Bvkpvse³ivj- kf uravaille dans une 

grande maison où habitent 12 personnes, de 6h 

matin à 1h du soir, avec une rémunération de 

300 DH que mon père récupère. Chez les 3 

gbnjmmft- k³bj tpvggfsu ef naltraitance et de 

violence.       

     Souad, 12 ans  

Sortie de 5ème booȄf e³Ȅdpmf qsjnbjsf 

 

Source : Témoignages de petites filles retirées du 

travail domestique fu sȄjotȄsȄft ǿ m³Ȅdpmf -  

Association INSAF.  

 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---ipec/documents/publication/wcms_827415.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---ipec/documents/publication/wcms_827415.pdf
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domestique des enfants, tels que le creusement des inégalités sociales et 

Ȅdpopnjrvft- mb tfswjuvef qpvs efuuf- vof qfsdfqujpo tfmpo mbrvfmmf m³fnqmpzfvs tfsbju 

simplement une famille élargie offrant par conséquent aux enfants un environnement 

qspuȄhȄ- mf cftpjo dspjttbou qpvs mft gfnnft e³bwpjs vo «tvctujuvu¬ epnftujrvf rvj 

permettrait ǿ vo qmvt hsboe opncsf e³fousf fmmft e³bddȄefs bv nbsdiȄ ev usbwbjm- fu 

m³jmmvtjpo tfmpo mbrvelle le service domestique donnerait aux enfants une chance de 

t³jotusvjsf »19. 

Fo qmvt ef dft dbvtft hȄoȄsjrvft- m³Ȅuvef dpnnboejuȄf- fo 3121- qbs mf Dpmmfdujg « Qpvs 

m³Ȅsbejdbujpo eft qfujuft cpooft ¬ b qfsnjt ef montrer rv³bv Nbspd- mf usbwbjm ef dft 

enfbout t³fyqmjrvf- hmpcbmfnfou- qbs mft dpotjeȄsbujpot tvjwbouft 20: 

- La défaillance législative notoire, notamment la non-application de la loi sur la 

tdpmbsjtbujpo gpoebnfoubmf pcmjhbupjsf fu m³jofyjtufodf ef mpj tqȄdjgjrvf tvs mb 

protection des enfants contre le travail domestique, qui encourage leur travail 

précoce et illégal.   

- La relation quasi-directe entre la pauvreté, la vulnérabilité fu m³fydmvtjpo fu mf 

phénomène de travail des enfants, en général, et des petites filles domestiques, en 

particulier.  

- M³bobmqibcȄujtnf fu m³jhopsbodf eft gbnjmmft rvj mfvs gpou dpotjeȄsfs mf usbwbjm ef mb 

« fille mineure » comme une situation normale et qui constitue une source légitime 

de revenu complémentaire pour les parents.   

- Le statut des jeunes filles inférieur à celui du garçon, dans un pan important de la 

société marocaine, accentue sa vulnérabilité et la rend sujette à tous les « 

débordements » et à tous handicaps sociaux (déscolarisation et déperdition 

scolaire).  

- M³jofyjtufodf fu0pv m³Ȅmpjhofnfou ef m³Ȅdpmf fu eft tusvduvsft e³bddvfjm rvj 

dpotujuvf vo iboejdbq ǿ m³bddȊt ef mb qfujuf gjmmf ǿ mb tdpmbsjtbujpo/   

- Mb qfsnjttjwjuȄ tpdjbmf rvj gbju ef m³fyqmpjubujpo eft gjmmft njofvsft ebot mf usbwbjm 

domestique une pratique tolérée et banalisée par la société marocaine.  

                                                      
19 OIT : Travail des enfants et travail 
domestique https://www.ilo.org/ipec/areas/Childdomesticlabour/lang --
fr/index.htm#:~:t ext=Le%20travail%20des%20enfants%20dans%20le%20travail%20domestique%20fait
%20r%C3%A9f%C3%A9rence,situation%20proche%20de%20l'esclavage 
20 Rapport ef m³bttpdjbujpo JOTBG ; Qpvs m³Ȅsbejdbujpo ev usbwbjm eft « qfujuft cpooft ¬ bv Nbspd- 
Eléments de plaidoyer -  Juin 2015  
http://humantraffickingsearch.org/wp -content/uploads/2017/06/INT_CRC_NGO_MAR_17894_F.pdf 
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- La prolifération de « samsar » et e³joufsnȄejbjsft pddbtjpoofm/mf/s ou membres de la 

gbnjmmf Ȅnfuusjdf- rvj qspgjufou ef m³fyjtufodf e³vo sȄfm nbsdiȄ e³fnqmpzfvs/f/s 

citadin.e.t difsdibou vof nbjo e³Êvwsf qbt diȊsf fu dpswȄbcmf ǿ tpvibju ebot mf 

usbwbjm epnftujrvf fu ebot e³bvusft cftphoft. 

La loi 19-12 sur le travail domestique ne peut franchir les portes : limite de sa mise en 

application 

Bwfd m³fousȄf fo wjhvfvs fo pdupcsf 3129 ef mb mpj 2:-12 sur le travail domestique, le 

Maroc a rempli un vide juridique dans le code du travail de 2004 qui ne prenait pas en 

considération les travailleurs et travailleuses domestiques.  

Sur le plan juridique, les dispositions de la loi sont claires et elle permet de légiférer sur 

mb sfmbujpo fousf m³fnqmpzfvs.e fu m³fnqmpzȄ fu e³bttvsfs eft espjut ǿ mb tȄdvsjuȄ tpdjbmf 

et la couverture médicale. Elle reste cependant inapplicable, sauf dans le cas 

e³jnqmjdbujpo ef mb kvtujdf dbs mft jotqfdufvst ev usbwbjm o³bvspou qbt mb dbqbdjuȄ ef 

suivre ni de contrôler les foyers pour veiller à la bonne application de ladite loi.  

Pvusf mb qspcmȄnbujrvf ef tpo bqqmjdbujpo- m³bsujdmf 7 ef dfuuf mpj ftu dpotjeȄsȄ dpnnf 

vo qpjou opjs qbs mb tpdjȄuȄ djwjmf/ Jm joufseju mf usbwbjm e³fogbout ef npjot ef 27 bot nbjt 

tolère le travail entre 16 et 18 ans avec autorisation du tuteur, exigeant une phase de 

transition de 5 ans qui se termine en 2023.  

Les déclarations à la CNSS sont en deçà des espérances 

A fin 2021, le nombre de travailleurs domestiques déclarés à la CNSS ne dépasse pas les 

5.298. « Qmvt ef 4 bot tf tpou ȄdpvmȄt efqvjt m³fousȄf fo wjhvfvs ef mb mpj gjybou mft 

dpoejujpot ef usbwbjm fu e³fnqmpj eft usbwbjmmfvtft fu eft usbwbjmmfvst epnftujrvft/ Opvt 

restons, toutefois, à des niveaux relativement faibles par rapport aux objectifs 

initialement prévus dans le cadre du chantier de la généralisation de la couverture 

sociale », a déclaré au journal « Le Matin » Reda Benamar, directeur des Études, 

communication et développement à la CNSS. T³bkpvuf ǿ dfmb « rv³ǿ gjo 312:- mf opncsf 

de travailleurs domestiques déclarés à la CNSS ne dépassait pas les 1.097. Il est passé 

ensuite à 3.444 à fin 2020 pour atteindre 5.298 à fin 2021, pour 4.116 employeurs ». 

Cela fait 10 ans que je fais ce travail, je suis devenu intermédiaire dans le travail domestique 
par la force des choses, je lͻai fait pour aider les habitants du douar. Les conditions de vie sont 
tellement difficiles ici, surtout depuis que la sécheresse sͻest abattue sur le pays. Cͻest grâce 
à mes interventions que les veuves arrivent à a voir des revenus et à nourrir leurs autres 
enfants. Ces filles qui partent travailler en ville ne sont pas destinées à une meilleure vie dans 
le douar, au moins en ville elles arrivent à faire un travail utile et à aider leurs familles. Mon 
travail est imp ortant, demandez aux parents  !  

Samsar dans la région de Chichaoua 
Source : Témoignages dͻintermédiaires - Association INSAF.  
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Dft dijggsft of epoofou bvdvof qsȄdjtjpo tvs m³ǽhf eft usbwbjmmfvst et travailleuses 

domestiques ou leur condition sociale. L³jogpsnbujpo tvs ma proportion de mineur.e.s 

âgés de 16 ans à 18 ans déclaré.e.s à la CNSS aurait pu apporter une indication quant à 

m³Ȅwpmvujpo eft normes sociales. En effet, le manque de systèmes et de mécanismes de 

vérification fiables pour établir l'âge des travailleurs et même pour confirmer l'existence 

d'une relation employeur.e-employé.e constitue un obstacle majeur à la réglementation 

et la régulations efficaces de ce domaine professionnel qui se déroule dans un cadre 

privé tel que les domiciles. 

Réseaux d³intermédiaires : une menace pour les petites filles, une violation de leur 

enfance 

La loi 19-12 interdit toute intermédiation physique nbjt o³bqqpsuf rv³vof sȄqpotf ǿ 

caractère coercitif au problème (amende de 25.000 et 30.000 DH). Des réseaux 

e³joufsnȄejbjsft dpoujovfou bmpst ef tf eȄwfmpqqfs qspgjtant de la vulnérabilité des 

familles dans le besoin, en particulier dans le monde rural. Il est e³bvubou qmvt difficile 

bv ojwfbv ef m³jotqfdujpo ev usbwbjm ef gbjsf mf tvjwj, à moins que les mentalités changent 

et que les citoyen.ne.s dénoncent eux-mêmes ces agissements.   

 

Le travail domestique des petites filles : travail dangereux 

Mpstrv³po qbsmf ef usbwbjm eft petites filles- jm ftu jnqpsubou e³bmmfs bv-delà des concepts 

ef ebohfst fu sjtrvft mjȄt bv usbwbjm ufmt rv³bqqmjrvȄt bvy bevmuft fu e³z jodmvsf mft 

btqfdut mjȄt bv eȄwfmpqqfnfou ef m³fogbodf/ Qbsdf rvf mfvs dspjttbodf o³ftu qbt 

terminée, il est primordial de tenir compte des caractéristiques et des besoins propres 

bvy fogbout mpstrv³jm t³bhju ef eȄufsnjofs mft ebohfst fu mft risques liés au travail en 

termes de développement physique, cognitif (pensées, capacité à apprendre), 

comportemental et émotionnel21. 

                                                      
21 OIT : Travail dangereux des enfants 
https://www.ilo.org/ipec/facts/WorstFormsofChildLabour/Hazardouschildlabour/lang -- fr/index.htm   

Je suis chauffeur de mini bus entre Casa et El Haouz. Cͻest mon métier principal mais jͻarrondis 
mes fins de mois en aidant les familles du douar à placer leurs filles chez des familles en ville. 
Je transporte beaucoup de jeunes filles pendant les vacances  et les fêtes religieuses. Je peux 
vous dire quͻelles sont toutes contentes de vivre à Casa au lieu du douar, il nͻy a quͻà voir 
comment elles sont habillées et pomponnées de retour chez leurs familles  ! De vraies 
citadines  ! Elles ont des téléphones intel ligents et de nouvelles affaires, elles vont même 
jusquͻà encourager dͻautres filles à faire comme elles.  
Le samsar nͻest pas à blâmer, on ne fait que répondre à la demande de part et dͻautre !  

Samsar dans la région d̷El Haouz 
Source : Témoignages dͻintermédiaires - Association INSAF.  

 

https://www.ilo.org/ipec/facts/WorstFormsofChildLabour/Hazardouschildlabour/lang--fr/index.htm
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Dans le travail domestique, les enfants, et en particulier les petites filles,  courent le 

sjtrvf e³ȇusf bcvtȄ.e.s par leurs employeurs, de travailler excessivement pendant des 

ifvsft joufsnjobcmft pv e³ȇusf jtpmȄ.e.s de leurs amis ou leurs familles22. Il est donc 

considéré comme dangereux, ce qui justifie la nécessité de l'éradiquer et de fixer l'âge 

minimum à 18 ans pour limiter cette pratique, condition qui devra être respectée à partir 

e³octobre 2023 au Maroc, selon la loi 19-12.  

Figure 4 : Travail des enfants et travail dangereux 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

    

Source : UNICEF & OIT « Estimations mondiales 2020, tendances et chemin à suivre » 

La Convention n° 182 de l'OIT, relative à "l'interdiction des pires formes de travail des 

enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination", a été adoptée par le BIT en 

1999 et est entrée en vigueur en 2000. Elle a été ratifiée par le Maroc en janvier 2001. 

Pourtant dans plusieurs régions du monde, une très large proportion des enfants 

astreints au travail exerce un travail à caractère dangereux. 

Bvusft sbjtpot e³Ȅsbejdbujpo : une priorité sociale et de développement 

La vulnérabilité des enfants, dont les petites filles,  au travail domestique est souvent 

liée à la pauvreté23, en particulier dans les sociétés où il n'y a pas de filets de sécurité 

de protection sociale. Les petites filles  sont souvent envoyées travailler pour compléter 

les revenus de leurs familles ou pour réduire les tensions financières à la maison. Outre 

la pauvreté, d'autres facteurs tels que la discrimination, l'exclusion sociale, le manque 

d'opportunités d'éducation, la violence domestique, la fuite d'un mariage forcé, la 

                                                      
22 https://www.humanium.org/fr/travail -des-enfants/   
23 Tfmpo m³Ȅuvef « Profil de la pauvreté des enfants au Maroc, UNICEF 2018 » : Quatre enfants sur dix 
au Maroc sont en situation de pauvreté multidimensionnelle, dont trois vivent en milieu rural et un en zone 
urbaine.  

https://www.humanium.org/fr/travail-des-enfants/
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migration, les déplacements et la perte de membres de la famille proche peuvent 

également entraîner le travail domestique des enfants. 

Les motivations culturelles des parents de voir leurs filles évoluer dans des espaces 

considérés sûrs et susceptibles de mieux les préparer à leurs vies conjugales peuvent 

également contribuer à cette  pratique. Dans certaines sociétés, le travail domestique 

des petites filles  est considéré comme acceptable, elles commencent donc à travailler 

plus tôt. Les petites filles peuvent également être poussées à travailler par leurs amies 

pv mfvst tÊvst rvj usbwbjmmfou eȄkǿ ebot eft nȄobhft/La demande croissante du travail 

domestique en raison de la participation accrue des femmes au marché du travail a par 

ailleurs exacerbé les tendances existantes. Les employeur.e.s préfèrent souvent 

embaucher des travailleuses plus jeunes et moins coûteuses, considérées comme 

« plus obéissantes à leurs demandes ». 

Déperdition scolaire, m³vof eft causes premières du travail domestique des petites filles  

Le travail des enfants est souvent associé à la déscolarisation. Une grande partie des 

filles très jeunes astreintes au travail domestique sont excluet ef m³Ȅdpmf- cjfo rv³elles 

tpjfou ebot mf hspvqf e³ǽhf ef mb tdpmbsjuȄ pcmjhbupjsf/ Dfmb dpousjcvf ǿ mjnjufs 

hsbwfnfou mft qfstqfdujwft e³fnqmpj eȄdfou ǿ m³bepmftdfodf fu ǿ m³ǽhf bevmuf- bjotj rvf 

mfvst qfstqfdujwft e³bwfojs fo hȄoȄsal. Ce constat est confirmé par Omar Saadoun, 

responsable du pôle de lvuuf dpousf mf usbwbjm eft fogbout ef m³bttpdjbujpo Jotbg, qui 

affirme que depuis la création du cpmmfdujg bttpdjbujg qpvs m³Ȅsbejdbujpo ef m³fyqmpjubujpo 

des « petites bonnes », des avancées ont été réalisées, d³ftu mb qsfttjpo nfoȄf qbs mf 

dpmmfdujg rvj b jodjuȄ m³bepqujpo qbs mf hpvwfsofnfou fo kvjmmfu 3127 ef mb mpj 2:/23, le 

Mon père est « samsar ». Son travail cͻest les « petites bonnes  ». Je nͻai pas échappé à sa 
cruauté. Il mͻa obligée à abandonner l'école et mͻa envoyée travailler de force comme bonne, 
tout comme ma sœur aînée. Il dépendait principalement de son salaire pour subvenir aux 
besoins de notre famille  ; cela fait plus de cinq ans quͻelle est dans le travail domestique. 
La crise du Corona virus a aggravé notre situation. Lͻargent envoyé par ma sœur était 
insuffisant et en l'absence de tout revenu régulier, je devenais la ressource financière ultime 
pour ma famille. Chez mon dernier employeur, jͻétais un peu plus rassurée parce que ma 
sœur travaillait dans la même maison  ; je faisais le ménage, elle sͻoccupait de la cuisine. 
Mais je me sentais souvent dépassée et épuisée vu que jͻexécutais un ensemble d'œuvres 
qui dépassaient mes capacités physiques. Je devais aussi mͻoccuper des animaux de ma 
patronne : 3 chats et 1 chien, je devais les nettoyer et les nourrir et je ne savais pas mͻy 
prendre. Je ressentais de la peur, mais je ne pouvais rien dire. Si seulement jͻavais un jour 
de repos par semaine, jͻaurais peut-être eu plus de force pour gérer toutes ces 
responsabilitésΊ   

             Fadma, 16 ans  
A travaillé dans 3 villes différentes  

Source : Témoignages de petites filles retirées du travail  domestique  et réinsérées à lͻécole - 
Association INSAF.  
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collectif pouvait également intervenir comme partie civile dans plusieurs cas de 

violence. Sur le terrain, le responsable note une prise de conscience quant à m³existence 

de la loi et des sanctions prévues en cas de non- respect ; la normalité du phénomène a 

été réduite et les parents comprennent de plus en plus que la place de leurs enfants est 

ǿ m³Ȅdpmf/ Il assure que lft qbssbjobhft nfotvfmt pduspzȄt qbs m³bttpdjbujpo bvy qbsfout 

sont un moyen de persuasion efficace. Le ministère ef m³Ȅevdbujpo obujpobme a mis en 

place eft qsphsbnnft ef qspufdujpo tpdjbmf fu e³bjef gjobodjȊsf ejsfduf bvy qbsfout- fu 

ce dans mf dbesf ev Gpoe e³bjef ǿ mb dpiȄtjpo tpdjbmf epou mf qsphsbnnf «Tayssir» et le 

programme «Un million de cartables». Le responsable reconnait tout le chemin fait 

depuis des années mais déplore la réalité selon laquelle 300.000 à 400.000 enfants 

rvjuufou m³Ȅdpmf dibrvf booȄf fu t³jorvjȊuf eft problématiques qui perdurent dans le 

monde rural, liées notamment au manque de moyens ef usbotqpsu- ǿ m³fodpncsfnfou 

des classes, au manque de capacité e³bddvfjm dans les foyers (dar taliba), etc. Par 

ailleurs, la loi ne prévoit pas de mécanismes de prise en charge de ces enfants, en 

particulier les filles,  qui sortiront du travail domestique. Il y a un manque flagrant de 

dispositifs, de structures et de ressources humaines qualifiées permettant e³jdentifier 

les mineurs fo tjuvbujpo e³fyqmpjubujpo- ef mft fyusbjsf fu ef mft bddpnqbhofs kvtrv³ǿ 

mfvs sȄjotfsujpo )gbnjmmf- Ȅdpmf- dfousf ef gpsnbujpo- tpvujfo qtzdiptpdjbm*/ Le 

responsable appelle à faire promulguer une loi spéciale contre le travail domestique des 

enfants pour traiter de leurs besoins spécifiques. En effet, bien que le Maroc ait signé 

et ratifié la quasi- totalité des conventions et instruments internationaux relatifs à la 

qspufdujpo ef m³fogbodf- mfvs njtf fo Êvwsf b npousȄ tft mjnjuft- opubnnfou ev gbju ee 

m³bctfodf e³vof qpmjujrvf obujpobmf jouȄhsȄf fu nvmuj njojtuȄsjfmmf/ 
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Recommandations  

La réduction du travail domestique forcé des petites filles au Maroc et l'application 

effective de la loi 19-12 exigent des efforts concertés à la fois sur le plan social, 

économique et politique. Voici quelques recommandations qui peuvent aider à atteindre 

cet objectif :  

¶ Renforcer la sensibilisation : Il est essentiel de sensibiliser la population 

marocaine sur le travail domestique forcé des petites filles et sur les 

conséquences néfastes de cette pratique sur leur développement et leur bien-

être. Des campagnes de sensibilisation peuvent être menées à travers les 

médias, les écoles et les organisations communautaires. 

¶ Renforcer la protection juridique : Il est important de renforcer la protection 

juridique pour les filles qui sont victimes de travail domestique forcé en 

appliquant efficacement la loi 19-12 sur la lutte contre la traite des êtres 

humains. Les mesures de protection devraient inclure des procédures 

d'identification, de prise en charge et de réadaptation pour les victimes. 

¶ Investir dans l'éducation des filles : L'éducation des filles est un moyen essentiel 

pour prévenir le travail domestique forcé. Il est important d'investir dans 

l'éducation des filles et de s'assurer qu'elles ont accès à une éducation de 

qualité, afin qu'elles puissent développer les compétences nécessaires pour 

accéder à des emplois mieux rémunérés et échapper à la pauvreté. 

¶ Investir dans le développement économique : Les familles qui recourent au travail 

domestique forcé des petites filles sont souvent pauvres. Il est donc important 

d'investir dans le développement économique des régions pauvres du Maroc pour 

aider à réduire la pauvreté et créer des emplois décents pour les adultes, ce qui 

réduira la pression économique sur les enfants. 

¶ Impliquer les communautés : Les communautés locales jouent un rôle clé dans la 

prévention du travail domestique forcé des petites filles. Il est important 

d'impliquer les communautés dans les efforts pour éradiquer cette pratique en 

sensibilisant les parents, les enseignants, les leaders communautaires et 

religieux et en créant des espaces pour le dialogue et l'échange d'idées. 

¶ Renforcer la collaboration entre les différents acteurs : Pour une réponse efficace 

à la lutte contre le travail domestique forcé des petites filles, il est important de 

renforcer la collaboration entre les différents acteurs, notamment les institutions 

gouvernementales, les organisations de la société civile, les organisations 

internationales et les communautés locales. 

Il est important de noter que ces recommandations ne sont pas exhaustives et que 

d'autres mesures peuvent également être prises pour lutter contre le travail domestique 

des petites filles au Maroc. 

  






